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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Principales Caractéristiques de l'Économie

1. La République du Burundi est un pays sans littoral maritime d'Afrique Centrale, d'une superficie de 27.834 kilomètres carrés.  Les pays limitrophes sont le Rwanda au nord, la Tanzanie à l'est, et la République Démocratique du Congo à l'ouest.  Sa population en 2000 a été estimée à 6,8 millions d'habitants, dont près de 91 pour cent vivent en milieu rural.  La population de la capitale Bujumbura est de 604 000 habitants.  La densité de la population de 247 personnes par kilomètre carré est la plus élevée d'Afrique après celle du Rwanda.  Avec un PIB par tête de 110 dollars EU, le Burundi est l'un des PMA les plus pauvres au monde.  Plus des deux tiers de la population vivent en dessous du seuil de pauvreté, et le développement du pays est retardé par l'instabilité politique qui y sévit depuis 1993.  Il est estimé qu'entre 1993 et 2000, le PIB réel du Burundi s'est contracté de près de 30 pour cent, près de 250 000 personnes ont été tuées, et qu'au total 1 million de personnes ont été déplacées.
  La plupart des indicateurs socio-économiques sont nettement inférieurs à la moyenne pour l'Afrique sub-saharienne (tableau I.1), et la pandémie du VIH/SIDA a aussi contribué à la baisse des conditions de vie.

Tableau I.1

Principaux indicateurs socio-économiques

Superficie
27 834 km2

Population
6,8 millions 

Croissante démographique annuelle (1994-00)
2,0%

Indice du développement humain de l'ONU (1999)
0,31

  Rang
160/162

  Catégorie
Développement humain faible

  Rang dans la catégorie
35/37

Espérance de vie à la naissance (1994-00)
40,6 ans

Proportion de la population urbaine (1999)
9%

PIB nominal aux prix courants du marché (1999)
662 millions de dollars EU

PIB par habitant (2000)
110 dollars EU

Croissance annuelle du PIB par habitant (1990-00)
2,6%

PIB nominal aux prix courants (2001)
550 milliards de FBu

  Industries extractives
1%

  Agriculture, foresterie et pêches
35,6%

  Industries manufacturières
16,1%

  Services
37,4%

Taux de scolarisation (1999)
51%

Taux de mortalité infantile (1999)
105 pour 1 000

Alphabétisation des adultes (1999)
47%

Source:
PNUD, Rapport sur le développement humain 2001;  Banque mondiale (2002), Indicateurs du développement dans 
le monde;  FMI, Burundi, "Annexe Statistique".
2. L'agriculture emploie environ 90 pour cent de la main-d'oeuvre.  Sa contribution au PIB à été la plus importante, jusqu'en 2000, quand elle a été dépassée par les services qui comptent maintenant pour 37,5 pour cent du PIB contre 35 pour cent pour l'agriculture, et 16 pour cent pour les produits manufacturés.  Le Burundi dispose de certaines richesses minérales, notamment le nickel, le vanadium, la cassiterite, le colombo-tantalite et l'or.  Son climat et la fertilité de ses terres lui donnent un avantage comparatif dans certaines filières agricoles.  Par le passé, la situation géographique du Burundi avait pu être exploitée pour faire du pays une plaque tournante du commerce dans la sous-région.  Ce potentiel est largement inexploité, principalement à cause de l'instabilité chronique que connaît le pays.  Celle-ci entrave la mise en place de politiques pouvant encourager le développement et rend les investissements au Burundi, tant par les Burundais que par les étrangers, peu attractifs.  Une grande partie de la population dépend de l'agriculture de subsistance, et l'économie repose sur l'exportation de quelques matières premières, notamment le café et le thé qui, conjointement, ont compté pour près de 95 pour cent des exportations.
  Cela rend l'économie burundaise particulièrement vulnérable aux chocs exogènes, que ceux-ci soient d'ordre climatique ou le résultat de fluctuations des prix de ces produits.  Tant la mise en application de sanctions économiques de 1996 à 1999 par les pays de la région, que la poursuite jusqu'en 2002 par le gouvernement d'une politique de change administrée ont encouragé le développement d'un commerce parallèle, dont l'ampleur est difficile à cerner. 

3. La monnaie nationale est le Franc burundais (FBu).  Depuis août 2002, le gouvernement poursuit une politique de flottement administré du FBu, sans pour autant annoncer au préalable la trajectoire prévue pour le taux de change.
  Le Burundi est un pays pauvre très endetté (PPTE), avec une dette extérieure de 1,04 milliards de dollars EU en 2001, contre 1,2 milliards en 1997.  La dette du Burundi représentait 158 pour cent de son PIB en 2001, et la valeur actuelle nette (VAN) de la dette était 1061 pour cent de la valeur de ses exportations.
  Près de 85 pour cent de la dette du Burundi est multilatérale, les principaux créanciers étant l'Association internationale pour le développement (Groupe de la banque mondiale) et le Fonds africain pour le développement géré par la Banque africaine pour le développement.  Les créances des membres du Club de Paris comptent pour près de 52 pour cent de la dette bilatérale.  Le plus important créancier bilatéral est la France, suivie du Japon.  Le Burundi n'a pas à ce jour passé des accords de restructuration de sa dette avec les membres du Club de Paris.  Les arriérés de paiement de la dette extérieure ont augmenté rapidement de 1997 à 2001, passant de 53,7 millions de dollars à 115,7 millions.  L'accumulation des arriérés a conduit la Banque africaine pour le développement à suspendre ses opérations en faveur du Burundi en 2002.  L'entrée du Burundi dans l'initiative des Pays pauvres très endettés (PPTE) est actuellement à l'étude.  Les niveaux d'aide extérieure se situaient en moyenne autour de 2,4 pour cent du PIB entre 1994 et 2001, reflétant en partie le désengagement des donateurs bilatéraux suite à la mise en place de sanctions économiques.
 

2) Résultats Économiques Récents

4. Après deux années consécutives de contraction du PIB (moins 1 pour cent en 1999, et moins 0,9 pour cent en 2000), le Burundi a enregistré une légère reprise de sa croissance économique avec une augmentation de son PIB de 2,1 pour cent en 2001.  Des taux de croissance entre 5 et 7 pour cent par an seront nécessaires pour réduire le niveau de pauvreté, et contrecarrer les effets de la contraction économique prolongée enregistrée durant la dernière décennie.  Le Burundi se trouve confronté à un certain nombre de contraintes exogènes, notamment sa situation géographique, la vulnérabilité de sa production agricole aux conditions climatiques, et sa vulnérabilité aux fluctuations de prix des marchés de produits de base, la chute du prix du café depuis 1999 se traduisant par un faible niveau de réserves en devises (1,6 mois d'importations en 2001 contre 3,3 en 1999 et au-dessus de 6 mois de 1994 à 1997 (tableau I.2), et une détérioration des termes d'échange de plus de 40 pour cent entre 1999 et 2001.
 

Tableau I.2

Résultats économiques, 1994-01

1994
1995
1996
1997
1998
1999
2000
2001











Divers









PIB aux prix courants du marché (millions de dollars EU)
924,8
1 000,4
900,3
972,8
893,7
808,2
709,4
662,3

PIB Nominal (milliards de FBu)
233,7
249,9
272,6
342,8
400,2
455,5
511,1
550,0

PIB réel, prix des facteurs (1980), milliards de FBu
107,9
100,4
96,0
96,3
100,2
100,0
98,2
100,6

Croissance du PIB réel, variation annuelle en pourcentage
-7,6
-6,9
-4,4
0,3
4,0
-0,2
-1,8
2,4

Inflation (indice des prix à la consommation), en pourcentage
..
19,4
26,4
31,1
12,5
3,4
24,3
9,3

Taux de change franc burundais/dollar EU
252,7
249,8
302,8
352,4
447,8
563,6
720,5
830,4

Taux de change effectif nominal (variation)a
..
-1,1
21,2
16,4
27,1
25,9
27,8
15,3











Taux d'intérêt
Pourcentage

Dépôts d'épargne dans les banques commerciales
8,0
8,0
8,1
8,0
8,0
7,7
8,2
8,3

Certificats de trésor à 12 mois
..
..
..
..
12,0
12,0
12,0
12,0

Dépôts à terme(jusqu'à 24 mois)
12,5
12,1
8,6
8,5
8,5
9,4
11,0
11,6

Crédit court terme
16,4
15,9
15,4
16,1
17,6
17,7
20,1
21,0

Crédit moyen terme
16,1
15,4
15,3
15,8
17,6
18,0
20,0
20,4

Crédit long terme
14,6
15,0
15,0
14,5
15,4
15,9
16,5
17,1











Croissance de la masse monétaire au sens large
..
5,8
14,5
10,4
0,0
45,5
4,3
15,0











Finances publiques
Pourcentage du PIB

Recettes (dons compris)
20,5
21,3
17,8
16,8
18,1
18,7
22,3
21,7

Recettes (dons non compris)
18,0
17,7
15,5
13,6
17,1
16,2
19,2
20,0

Dépenses
24,2
25,9
27,5
21,8
23,2
25,3
24,3
26,9











Déficit (dons compris)
-3,7
-4,6
-9,7
-5,0
-5,1
-6,6
-2,0
-5,2

Déficit (dons non compris)
-6,2
-8,2
-12,0
-8,2
-6,1
-9,1
-5,1
-6,9











Balance des paiements 
Pourcentage du PIB

Balance commerciale
-9,9
-6,2
-6,6
-0,9
-6,7
-5,2
-8,3
-10,5

Compte courant (dons compris)
-1,6
-0,4
-4,4
0,2
-6,6
-3,7
-7,1
-5,2

Compte de capital
6,4
0,6
-5,3
-3,4
0,4
-1,5
3,2
-1,9

Balance globale
4,8
0,1
-9,6
-3,6
-6,2
-4,6
-4,1
-4,9











Endettement public extérieur









Total (en millions de dollars EU)
1 108,8
1 183,4
1 173,4
1 079,0
1 118,6
1 101,6
1 077,3
1 046,1

En pourcentage du PIB
119,9
118,3
130,3
110,9
125,2
136,3
151,9
157,9

  Multilatérale
886,1
949,5
936,4
927,6
959,4
948,2
916,0
893,2

  Bilatérale
158,9
167,9
157,3
150,6
158,5
152,6
150,4
133,5

Service de la dette
11,1
14,1
13,4
13,2
13,9
11,1
11,8
10,2

Service de la dette extérieure/total exportations (en pourcentage)
13,8
12,5
33,1
15,1
21,7
20,2
24,0
26,0











Réserves internationales









Réserves officielles brutes ( en millions de dollars EU)
213,9
215,3
144,7
117,3
70,5
49,2
39,4
23,6

Réserves officielles nettes (mois d'importations couverts)
7,5
15,1
9,6
6,3
3,4
3,3
2,5
1,6

..
Non disponible.

a
Un signe positif équivaut à une dépréciation.

Source:
FMI, annexe statistique, octobre 2002; Banque de la République du Burundi, bulletin mensuel, différents numéros.
5. Au niveau interne, le principal facteur entravant le développement est l'instabilité politique.  Au-delà de son coût humain, l'instabilité se traduit en coûts économiques liés à l'abandon des terres agricoles à la suite des décès et du déplacement forcé de la population, aux dommages causés à l'infrastructure, et à la charge financière qui découle des dépenses militaires (en moyenne entre 25 et 30 pour cent des dépenses totales du gouvernement).  Les investissements publics ont stagné autour de 6 pour cent du PIB.  De 1997 à 2001, la part des dépenses militaires dans les dépenses totales du gouvernement a été une fois et demie supérieure aux parts combinées des dépenses totales pour la santé et l'éducation.  L'instabilité empêche aussi les opérateurs privés de planifier à long terme, ce qui, combiné au sous-développement des services financiers et aux distorsions résultant de la politique économique du gouvernement (chapitres III 2) iii), III 4) ii) et IV 5) i)), contribue à déprimer les investissements privés (2 à 3 pour cent du PIB) et à décourager l'investissement étranger direct (section 3) ii) ci-dessous).  L'épargne intérieure brute est négative (moins 6 pour cent du PIB), ce qui pourrait refléter un manque de confiance dans les perspectives d'avenir de l'économie. 

6. L'une des priorités du gouvernement est l'amélioration de la gestion macroéconomique, et notamment la discipline fiscale.  Les efforts réalisés depuis 1996 n'ont pu réduire le déficit de façon soutenue en dépit du niveau assez élevé des recettes publiques (environ 20% du PIB).  Ainsi, tant en 1999 qu'en 2001, le déficit (dons extérieurs exclus) était passé à respectivement 9,1 pour cent et 6,9 pour cent du PIB, une augmentation de respectivement 3 points et de 1,8 points sur l'année précédente.  Les déficits ont été financés principalement à travers l'accumulation d'arriérés de paiement au titre de la dette intérieure, et une expansion du volume de crédit au gouvernement (la position du gouvernement central vis-à-vis du secteur bancaire s'étant détériorée de 42 pour cent et 70 pour cent respectivement en 1999 et 2001).  Pour ce faire, la politique fiscale a mis l'accent sur la maîtrise des dépenses publiques.  Un système de contrôle mensuel des dépenses a été instauré sur la base des conclusions d'une analyse faite en 2000; une classification des dépenses publiques selon leurs fonctions et leur nature économique, ainsi qu'un système de comptabilité budgétaire à double entrée, a été adoptée.  Le gouvernement entend aussi mettre en place une cour des comptes qui serait indépendante du législatif et de l'exécutif.  Le gouvernement reconnaît aussi la nécessité de mieux contrôler l'octroi d'exonérations de droits de douane, et une loi a été passée interdisant aux ministères autres que celui des finances d'accorder des exemptions;  des unités spéciales chargées de surveiller les exonérations ont été créées.

7. Le principal objectif de la politique monétaire est le contrôle de la base monétaire en vue de la maîtrise de la masse monétaire au sens large.  Cependant, dans la pratique, la politique monétaire s'est accommodée des besoins de financement du gouvernement, et aussi de la filière du café.  Ainsi, l'accélération de la croissance de la masse monétaire en 2001 (15 pour cent, comparé à 4 pour cent en 2000) reflète une augmentation des crédits accordés au gouvernement, ainsi que les besoins de refinancement des banques commerciales qui avaient octroyé des crédits à la filière du café.  L'absence de marché interbancaire limite la portée de la politique monétaire, bien que l'introduction des certificats de trésor ait permis la détermination du taux d'intérêt par le marché.  Ces certificats mis à part, les autres principaux instruments de politique monétaire utilisés par la Banque de la République du Burundi sont le coefficient de réserves obligatoires, et le taux de refinancement.  Au total, un déficit budgétaire continu et une politique monétaire qui s'y accommode, combinés avec les dévaluations successives du franc burundais et des facteurs structurels, notamment la chute de la production agricole, ont maintenu le taux d'inflation (mesuré par les variations de l'indice des prix à la consommation) à 18 pour cent en moyenne entre 1995 et 2001. 

8. Le Burundi a aussi entrepris une réforme de sa politique de change, éliminant progressivement  son système de taux de change multiples.  Les deux marchés de change, l’un basé sur les ventes aux enchères conduites par la Banque de la République du Burundi (BRB), l’autre sur les transactions entre banques commerciales et agents de change, sans intervention de la BRB, furent officiellement unifiés en août 2000.  Cependant, le système de licences d'importation qui différenciait entre, d'une part, les produits figurant sur une liste officielle et pour lesquels les importateurs avaient accès aux devises, via une vente aux enchères organisée par la BRB, et, d'autre part, des produits et toutes les transactions de services pour lesquels l'accès aux devises se faisait via un marché parallèle, était maintenu. Ce système de licences, combiné au fait que les ventes aux enchères ne se faisaient qu'épisodiquement, et que la BRB fixait des taux de change planchers et plafonds pour les offres afin de contrôler  la valeur du franc burundais, a entretenu un écart important entre le taux officiel et les taux du marché noir, ce dernier étant de 30 à 35 pour cent supérieur au premier.  Des dévaluations nominales successives destinées à éviter l'appréciation réelle du franc burundais ont fait perdre à ce dernier plus de 85 pour cent de sa valeur nominale contre le dollar américain entre 1998 et 2001. 

9. En août 2002, la BRB a aboli la liste positive pour les marchandises, et aussi étendu l'accès à ses devises, via la vente officielle aux enchères, à toutes les transactions de services liées à l'importation de marchandises (assurances et fret).  Des limites à l'accès aux devises pour toutes les autres transactions de services ont été maintenues.  L'autorisation de la BRB est requise pour les transferts de capitaux.  La fixation de taux plafonds a été abolie; le taux plancher sert actuellement de référence aux décisions de la BRB.  La dépréciation du franc burundais, de l'ordre de 20 pour cent, qui a suivi la mise en place de ces réformes, a permis de réduire la différence entre le taux officiel et le taux du marché noir.  Ces développements pourraient être bénéfiques aux producteurs, notamment les producteurs de biens agricoles d'exportation, qui seront en mesure de recevoir un prix plus proche de celui du marché international pour leurs produits.  Le déboursement du financement bilatéral et multilatéral promis pourrait jouer un rôle important dans le soutien des réformes menées en matière de politique de change, en allégeant la contrainte en matière de devises.  L'instauration d'une plus grande discipline fiscale et monétaire devrait aussi permettre de réduire l'impact inflationniste des dépréciations du franc burundais, et limiter les risques de nouvelles chutes du cours de cette monnaie. 

10. Le Burundi applique des obligations de rapatriement et de cession de toutes les devises provenant des exportations de café, du thé et du coton.  Le gouvernement envisage de réduire cette obligation de cession à 70 pour cent, le taux appliqué aux exportations de toute autre marchandise.   Le Burundi n'a pas à ce jour accepté les obligations résultant de l'article VIII (sections 2), 3) et 4)) des statuts du FMI.

3) Commerce Extérieur et Investissement

i) Commerce des biens et des services

11. La balance des paiements du Burundi présente un déficit chronique du compte courant dû notamment à un taux de couverture faible des importations par les exportations et un déficit relativement important du compte des services (tableau I.3). Les exportations et importations de marchandises représentaient respectivement 6,6 et 18,2 pour cent du PIB en 2001 (graphique I.1).
  La structure des exportations présente la particularité d'être influencée par les réexportations d'or.
  La part de ces réexportations dans les exportations globales fluctue, passant de leur plus haut niveau de 50 pour cent des exportations globales du Burundi en 1994, à zéro en 1997 et 1998, pour ensuite atteindre 32 pour cent et 10 pour cent en 1999 et 2000, respectivement.  

Tableau I.3

Balance des paiements, 1994-01

(en millions de dollars EU)


1994
1995
1996
1997
1998
1999
2000
2001

Compte Courant 

-142,1
-142,7
-332,3
-64,2
-135,7
24,2
-125,8
-95,7

Exportations f.a.b.

80,6
112,9
40,5
87,4
64,0
55,0
49,1
39,2

Importations c.a.f.

223,5
232,9
123,3
122,6
156,9
17,7
147,2
138,8

Services (facteurs et non-facteurs)

-87,9
-93,4
-40,7
-49,6
-56,1
-38,7
-50,3
-44,3

Services non facteurs

-76,5
-81,0
-269,8
-36,0
-42,7
-25,5
-36,7
-31,0

Transferts privés sans contrepartie

21,4
15,6
11,2
5,7
6,1
5,5
4,6
6,5

Transferts officiels sans contrepartie

143,8
136,1
49,8
50,9
49,9
45,6
54,7
72,7











Comptes des capitaux

58,9
5,4
-47,4
3,9
10,5
-12,0
22,5
-9,2

Investissements étrangers directs

0,0
1,4
0,0
0,0
0,0
0,2
11,7
0,0











Balance Globale

-83,2
-137,3
-379,7
-60,3
-125,2
12,2
-103,3
-104,9











Pour mémoire:










Réserves extérieures brutes (variations)

..
0,7
-32,8
-18,9
-39,9
-29,6
-19,9
-40,1

Termes de l'échange

42,3
-4,7
-26,5
-8,7
19,4
0,3
-22,3
-21,0

..
Non disponible.

Source:
FMI, annexe statistique, octobre 2002; Banque de la République du Burundi, bulletin mensuel, différents numéros.
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Calculs du Secrétariat de l'OMC basés sur des données extraites de Comtrade des Nations Unies.


12. Si l'on exclut les réexportations, la structure des exportations reste dominée par le café.  La baisse de la part du café dans les exportations globales (or exclu), de près de 90 pour cent en 1997 à 51 pour cent en 2001, reflète plus l'écroulement de son cours qu'une réelle diversification de la structure des exportations.  En effet, la performance des exportations est fondamentalement tributaire du cours du café qui est le principal produit d'exportation (graphique I.2).  Ainsi, la stagnation des exportations, malgré la levée des sanctions économiques et commerciales, est attribuable en partie à la baisse importante du cours du café depuis 1998.  Le thé est l'autre grand produit, comptant pour 15 à 20 pour cent des exportations de marchandises du Burundi.  Bien que la part des produits maufacturés soit passée de 5 à 11 pour cent en 2001, la volonté du gouvernement de promouvoir les exportations non-traditionnelles n'a pas contribué à une diversification significative de la structure des exportations.  La catégorie "autres primaires" a connu une composition changeante, ce qui explique son évolution de 1994 à 2001:  durant la période 1994-97, les exportations de coton ont progressivement diminué, de sorte que le coton n'est plus actuellement exporté, tandis que depuis 2000 une croissance des exportations de produits miniers et minéralogiques a été enregistrée.  Les exportations de produits manufacturés restent faibles, mais connaissent des expansions périodiques: tels furent les cas, en 1994-95, des produits textiles sur les marchés de certains pays voisins, et en 2001, des boissons sur les mêmes marchés. 
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Total: 120.6 millions de dollars EU

Total: 150.2 millions de dollars EU

Calculs du Secrétariat de l'OMC basés sur des données extraites de Comtrade des Nations Unies.
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13. Le Burundi exporte la majeure partie de sa production vers les marchés des pays industrialisés d'Europe, et le marché nord-américain.  Le café est le principal produit exporté sur ces marchés, tandis que les réexportations d'or sont dirigées essentiellement vers la Belgique, le Luxembourg, et la Suisse.  La part des marchés industrialisés dans les exportations du Burundi a augmenté en 1998 et 1999 quand la mise en application des sanctions économiques a contribué à réduire la part des pays africains dans ces exportations.  Les exportations vers les marchés africains ont repris avec la levée des sanctions (graphique I.3).  Ces marchés sont actuellement les principaux importateurs de produits manufacturés burundais. 
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Calculs du Secrétariat de l'OMC basés sur des données extraites de Comtrade des Nations Unies.


14. Les effets combinés de la contraction économique, de la mise en application des sanctions économiques, et du manque de devises ont contribué à déprimer les importations après 1995.  La levée des sanctions économiques en 1999 et la reprise de la croissance économique en 2001 ont contribué à leur augmentation.  En effet, les importations avaient chuté à près de 10 pour cent du PIB en 1997 avant de remonter à près de leur valeur de 1995.  La structure des importations a connu quelques changements entre 1997 et 2001.  La part des équipements de transport a diminué, reflétant la réduction du trafic intérieur à cause des mauvaises conditions de sécurité et le ralentissement des activités commerciales.  Par contre, tant les importations de machines électriques que de produits semi-manufacturés ont augmenté.  Outre ces deux dernières catégories de produits, les principaux biens importés restent les produits alimentaires, les produits pétroliers, et les produits chimiques (graphique I.4).

15. Les pays de l'Union Européenne, notamment la Belgique et la France, sont les principales sources des marchandises importées au Burundi.  La part des pays africains dans les importations du Burundi a augmenté progressivement à partir de 1994.  Les importations en provenance de ces pays ne semblent pas avoir été très affectées par les sanctions économiques appliquées de 1996 à 1999 (graphique I.5).  La Tanzanie, le Kenya et la Zambie ont été les plus importants exportateurs africains vers le marché burundais.  La part des importations provenant des pays du COMESA était de 19 pour cent en 2000.  Les pays asiatiques, y compris le Japon, constituent la troisième grande source d'importations. 
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Calculs du Secrétariat de l'OMC basés sur des données extraites de Comtrade des Nations Unies.


16. Le Burundi est importateur net de services, en particulier des services liés au commerce (transport, fret et assurances).  Le déficit de la balance des services s'est fortement contracté depuis 1995 (81 millions de dollars EU);  il était en moyenne de 33 millions de dollars EU entre 1996 et 2001.  Cela reflète surtout l'effondrement des importations de services (en particulier ceux liés aux importations de biens) à cause de la crise économique et la pénurie de devises.  Le recul des opérations de fret, qui comptent pour près de la moitié des importations de services et dont la valeur représente près du tiers de ce qu'elle était en 1994-95, est un indicateur de l'incidence de la crise sur le commerce du Burundi.  Les résultats en matière d'importations de services enregistrés depuis 1999 ne dégagent pas une tendance claire, la valeur des importations passant de 32 millions à 43 millions de dollars EU entre 1999 et 2000, avant de retomber à 38 millions en 2001. 

ii) Investissements

17. Bien qu'un certain nombre de secteurs de l'économie burundaise, notamment les activités extractives, certains sous-secteurs de services, et certaines activités manufacturières, possèdent le potentiel pour attirer les investissements étrangers directs, les résultats enregistrés jusqu'à présent ont été extrêmement faibles.  Le stock total des investissements étrangers directs était de 47 millions de dollars EU, dont plus de 60 pour cent était réalisé avant 1990.  Des investissements de 17 millions de dollars EU ont été totalisés durant la période 1993-01, dont 12 millions de dollars EU en 2000, principalement dans les secteurs des télécommunications, et dans l'industrie manufacturière de boissons.  Ces statistiques reflètent le mauvais climat pour les investissements au Burundi, résultat de l'instabilité interne, de la situation économique, des distorsions crées par les politiques commerciales et de change, de la mauvaise qualité des infrastructures, et de la cherté des services et utilités publics.  Bien que différentes dispositions réglementaires existent pour encourager les investissements (chapitres III 2) iii) e) et III 3) iv)), celles-ci se sont avérées dans l'ensemble inefficaces, en partie à cause de difficultés d'application.  La poursuite du programme de privatisation et l'amélioration du cadre réglementaire, notamment dans certains sous-secteurs des services, pourraient contribuer à améliorer l'environnement des affaires et attirer des investissements.  
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FMI, annexe statistique, mars 2000 et octobre 2002; Banque de la République du Burundi, bulletin 
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4) Perspectives

18. La conclusion de l'Accord d'Arusha pour la paix et la réconciliation au Burundi en 2000 a offert l'occasion pour la mise en place des réformes politiques et économiques nécessaires à une croissance durable.  L'Accord d'Arusha établit le cadre général pour l'élaboration de toute politique gouvernementale, y compris les politiques économiques et de développement.  Les grandes lignes de l'Accord d'Arusha sont reprises et articulées de façon programmatique dans le Cadre stratégique intérimaire de croissance économique et de lutte contre la pauvreté (CSLP– intérimaire) qui identifie les principaux axes stratégiques suivants:  i) la promotion de la paix et de la bonne gouvernance – une  paix durable est une condition sine qua non pour le développement et la croissance économique;  ii) l'assainissement du cadre macro-économique et promotion d'une croissance économique accélérée favorable à la réduction de la pauvreté;  iii) le développement du capital humain;  iv) réinstallation et réintégration des sinistrés du conflit et des groupes défavorisés dans le circuit économique;  v) la lutte contre le VIH/SIDA et les infections sexuellement transmissibles;  et vi) promotion de la participation de la femme au développement. 
 Même si les politiques commerciales ne sont pas citées explicitement parmi les six grands axes du CSLP intérimaire, le gouvernement est conscient du fait que la réforme des politiques commerciales créeraient les conditions cadre nécessaires qui permettraient au secteur privé de jouer le rôle de moteur pour une croissance accélérée qui favoriserait la réduction de la pauvreté.  L'efficacité des réformes commerciales sera étroitement liée à la poursuite de réformes dans d'autres domaines de la politique économique, et vice versa.  Le défi pour le Burundi est d'assurer que les réformes entamées soient poursuivies de façon durable, à l'inverse des réformes entamées au milieu des années 1980.

19. Pour soutenir le processus de paix et de reconstruction au Burundi, les bailleurs de fonds ont exprimé des engagements portant sur une somme de 830  millions de dollars EU pour la période 2001-04.  Le déboursement de cette somme se fera en fonction des progrès accomplis dans le processus de paix et avec la mise en place d'un programme économique rigoureux et durable.  Un fonds d'affectation multilatéral pour l'allégement de la dette a été établi pour permettre au Burundi d'effectuer ses paiements, et de régler ses arriérés envers ses créanciers multilatéraux.  Une partie du soutien financier accordé au Burundi se fera à travers des mesures d'allégement de la dette prises par les membres du Club de Paris et par d'autres donateurs principaux (ce qui serait une première pour le Burundi).  Ce soutien externe devrait permettre à l'investissement public de passer à 8 pour cent du PIB; et les priorités du gouvernement seront la réhabilitation des infrastructures, le développement rural, et la réduction de la pauvreté.  Une partie du soutien servira aussi à augmenter le niveau de réserves en devises de la BRB.  Un crédit de 12,5 millions de dollars EU a été octroyé par le Fonds Monétaire International en octobre 2002, et la Banque Mondiale a déboursé une première tranche de crédit de 20 millions de dollars EU.  Ce dernier vise à appuyer le financement de la balance des paiements, notamment celui des importations des biens et services essentiels, et à apporter au gouvernement un soutien dans le financement des projets sectoriels, entre autres, les projets à grande intensité de main-d'oeuvre visant la réhabilitation des infrastructures endommagées par la guerre, et des secteurs prioritaires comme la santé et l'éducation. 

20. Le programme économique du gouvernement pour 2002-03 prévoit une croissance de 5 pour cent en 2003, sous l'hypothèse d'une augmentation du commerce et des activités manufacturières.  La réalisation de cette hypothèse passera par la mise en oeuvre de réformes décrites ci-avant.  Le parlement a adopté un budget révisé pour l'an 2002, qui prévoit de réduire le déficit public de 6,8 pour cent du PIB en 2001 à 6,2 pour cent en 2002, et à 5,6 pour cent en 2003.  Le programme prévoit contenir l'inflation dont le taux, en dépit des effets de la dépréciation du franc burundais, est projeté à 8 pour cent en moyenne en 2002 et 2003, soit un taux de 5 pour cent à la fin de 2003.  La performance budgétaire pour 2003 dépend en partie de la situation sécuritaire dont l'amélioration permettra au gouvernement de réduire ses dépenses militaires.  Le gouvernement établira une unité spéciale au sein de la Direction des impôts qui sera responsable des grands contribuables.  Le gouvernement envisage aussi de mettre en place un cadre économique à moyen terme qui lui permettra de mieux planifier sa politique budgétaire sur une période de 2 à 3 ans.  Le Fonds monétaire international prévoit une augmentation du déficit de la balance des paiements sur le court et moyen terme
, ce qui serait attribuable au fait que les importations répondent plus rapidement que les exportations à la reprise des activités économiques, et à la mise en place de mesures de libéralisation commerciale.  Dans ce contexte, le déboursement à temps de l'aide promise pourrait permettre au Burundi de poursuivre ses réformes économiques de façon durable.
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� Au moment de la rédaction de ce rapport, 300 000 personnes étaient considérées par l'Office des nations unies pour la coordination des affaires humanitaires, comme ayant été déplacées, soit la plus grande concentration au monde.  


� En excluant les réexportations d'or.


� Fonds monétaire international (2002a),.  


� À titre de comparaison, le seuil du ratio entre la VPN de la dette et les exportations au-delà duquel la dette est considérée comme étant insoutenable est de 150 pour cent.


� Fonds monétaire international (2002b).


� Les premières estimations pour 2002 montrent une détérioration des termes d’échange de 8 pour cent.


� Sauf indication contraire, les statistiques sur les exportations excluent les réexportations d'or.


� Les statistiques sur les exportations d'or ne sont pas corroborées par les statistiques sur son extraction et sa production. 


� Gouvernement du Burundi (2002a).


� FMI (2002c). 
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Calculs du Secrétariat de l'OMC basés sur des données extraites de Comtrade des Nations Unies.
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Calculs du Secrétariat de l'OMC basés sur des données extraites de Comtrade des Nations Unies.

[image: image9.wmf]Produits 

alimentaires

18.4%

Autres

8.5%

Textiles et 

vêtements

4.4%

Matériel de 

transport

11.3%

Machines 

électriques

8.3%

Machines non 

électriques

5.7%

Autres demi-

produits

5.7%

Produits 

chimiques

17.3%

Fer et 

acier

2.6%

Combustibles

11.0%

Graphique I.4

Structure des importations, 1997 et 2000

1997

2000



Source:



Total: 120.6 millions de dollars EU

Total: 150.2 millions de dollars EU

Calculs du Secrétariat de l'OMC basés sur des données extraites de Comtrade des Nations Unies.
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Calculs du Secrétariat de l'OMC basés sur des données extraites de Comtrade des Nations Unies.
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		Burundi - direction of trade

		Exports

				1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000

		Pays Africains

		Autres		50.9		48.8		55.7		31.6		47.3		48.7		32.9

		Royaume-Uni		24.1		28.4		13.4		27		28		29		30

		Allemagne		3.5		3.9		2.1		21.4		10.4		4.9		1.4

		Belgique		1.4		2.1		2.1		16.7		9.2		3.2		4.9

		Autres EU		10		4		2.2		0.4		1.9		12.1		12.8

				89.9		87.2		75.5		97.1		96.8		97.9		82

		Imports

				1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000

		Pays Africains		19.3		15.7		15.3		22.6		23.5		24.3		32.4

		Belgique		13.8		15.3		15.1		18.2		19.3		15.2		12.3

		France		11.7		13.5		8.2		9.5		9.1		4.8		13.1

		Allemagne		6.9		7.6		8		6.7		5.7		4.3		3.4

		Autres UE		11.2		16.7		19.8		12.4		9.7		18.6		7.4

		Arabie Saoudite		6.1		8.6		11.6		9.2		12.4		13.1		10.6

		Asie		24.9		16.1		15		17.4		16.1		15.7		15.7

		Autres		6.2		6.6		7		4.1		4.2		4.1		5.2

				43.6		53.1		51.1		46.8		43.8		42.9		36.2

				100.1		100.1		100		100.1		100		100.1		100.1
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				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998				Av 1993		Av 1998		% change

		Mais		118.6		122.3		126.1		128.5		85.2		80.9		64.4		64.6		65.2				125.6333333333		64.7333333333		-48

		Ble		11.6		12		12.4		11.4		10.5		9.9		10.5		11.3		11.2				11.9333333333		11		-8

		Riz		37.8		39		40.2		41.1		37.6		29.3		30.9		48.2		48				40.1		42.3666666667		6

		Manioc		563.4		580.7		598.6		615.3		533.7		475		426.9		473.8		516				598.2		472.2333333333		-21

		Patates		491.3		506.5		522.2		519.8		434.4		408.4		390.7		396.8		455.5				516.1666666667		414.3333333333		-20

		Pommes de Terre		37.8		38.9		40.1		39.8		31.5		24		21.5		26.1		29.4				39.6		25.6666666667		-35

		Bovins		77.5		77.5		79.5		53.8		52		50.3		48.6		47		45.5				70.2666666667		47.0333333333		-33

		Ovins		223		223		241.9		141.7		124.8		109.9		96.7		85.2		75				202.2		85.6333333333		-58

		Caprins		578.8		578.8		628		398.9		363.7		331.6		302.3		275.6		251.3				535.2333333333		276.4		-48

		Porcin		106.2		106.2		112		118.2		124.8		131.7		138.9		146.6		154.7				112.1333333333		146.7333333333		31

		Volailles		1221.6		1221.6		1258.2		1250.9		1243.7		1236.5		1229.4		122.3		1215.2				1243.5666666667		855.6333333333		-31

		Haricots		323		333		343.3		337.4		240		225.6		188		177.1		165				337.9		176.7		-48

		Lait		203.7		208.8		214.1		207		200.1		193.5		187.1		180.9		175				209.9666666667		181		-14

		Cotton Prices		1994		1995		1996		1997		1998		1999

		PP		60		65		75		85		95		100

		PV		349		452		498		520		580		600

				481.6666666667		595.3846153846		564		511.7647058824		510.5263157895		500

				5.8166666667		6.9538461538		6.64		6.1176470588		6.1052631579		6

		Petrol prods

												Ind

		129		64.5		62.9						1997		1998		1999		2000		2001

		19.35		19.35		18.63				Biere		983680		820942		784401		723763		533367		-14.2

		80.6		69.9		66.5				Biere		177549		215379		199836		167836		168819		-1.3

		20		20						Biere Totale		1161229		1036321		984237		891599		702186		-11.8

		2.42		28.22		81.33				Boissons Gaz.		146580		143538		126977		119867		94405		-10.4

										Lait		254128		288367		255667		130388		116999		-17.6

		251.37		201.97		229.36				Sucre		19582		21713		20613		18315		18186		-1.8

		650		600		615				Huile de Coton		199715		133560		111535		104370		86750		-18.8

		38.6723076923		33.6616666667		37.2943089431				Ciagrettes		377145		316820		353230		286240		293055		-6.1

		320		320		320

		330		280		295

		76.1727272727		72.1321428571		77.7491525424

		Coffee

				1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002

				41.3		25.6		26.8		20.2		17		31.3		18		16.2

				28.475		20.625

		Coffee		1997		1998		1999		2000		2001

		Exp cost		1058		1107		1053		1133		1048

		Selling price		987		884		1023		973		744

		Diff		71		223		30		160		304

		%		7.1935157042		25.2262443439		2.9325513196		16.443987667		40.8602150538				18.5313028177

				1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001

		fwcoffe price prod		280.5		280.5		290		350		450		490		500		500

		selling price		843		595		607		986		884.5		1023		973		744				8646.0390625

		exp cost		681		569.4		683.9		1058		1107		1053		1133		1048

		pp/mkt		33.3		47.1		47.8		35.5		50.9		47.9		51.4		67.2		47.6

		pp/exp cost		41.1894273128		49.2623814542		42.4038602135		33.0812854442		40.6504065041		46.5337132004		44.1306266549		47.7099236641		43.120203056

		int.		133.2		165.3		243.6		367.2		383.1		382		467		361

		exp tax		216		87		87.5		237		145		0		0		0

		real prod price		218.8		183		150		138		158		169		135		124		0.3380782918

				1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001

		revenu producteur		11476377000		6944029950		7702922000		6999335000		7621740000		9689750000		5051500000		8250000000

		revenu vendeur		34490502000		14729760500		16123012600		19718126600		14980953400		20229825000		9830219000		12276000000

		revenu intermédiares		5449744800		4092150270		6470454480		7343302320		6488641320		7554050000		4718101000		5956500000

		revenu état		8837424000		2153763300		2324157500		4739549700		2455894000		0		0		0

		prod café (kilos)		40914000		24755900		26561800		19998100		16937200		19775000		10103000		16500000

				1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001

		revenu cultivateur		11476.377		6944.02995		7702.922		6999.335		7621.74		9689.75		5051.5		8250

		revenu vendeur		34490.502		14729.7605		16123.0126		19718.1266		14980.9534		20229.825		9830.219		12276

		revenu intermédiares		5449.7448		4092.15027		6470.45448		7343.30232		6488.64132		7554.05		4718.101		5956.5

		revenu état		8837.424		2153.7633		2324.1575		4739.5497		2455.894		0		0		0

		prod café (kilos)		40.914		24.7559		26.5618		19.9981		16.9372		19.775		10.103		16.5

		sum		60294.9618		27944.45992		32647.10838		38820.31172		31564.16592		37493.4		19609.923		26499

				1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001

		revenu prod réel.		8951.9832		4530.3297		3984.27		2759.7378		2676.0776		3341.975		1363.905		2046

																				6741.15645

																				1704.9525

																				25.2916916058

		Tea		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002

		Fam		5.9		5.9		5.9		5.9		5.8		5.8		5.9		6.1

		Ind		2		2		2		2		2		2		2		2

										33		33		45		70		75

										350		740		810		1156		884

										9.4		4.5		5.6		6.1		8.5		6.8

																				2450000000

																				8359706000

																				0.2930725076

				1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002

		Cotton lp		349		452		498		520		580		600		727		920

		pp		150		160		187		213		238		234		282		315

				2.3266666667		2.825		2.6631016043		2.441314554		2.4369747899		2.5641025641		2.5780141844		2.9206349206

		Money		1997		1998		1999		2000		2001		2002

						15.873015873		0.1694915254		0.1851851852		0.1886792453		0.1818181818

		Burundi, Import Duty Exemptions

				1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002

		Missions Dipl. / ONGs		2004		2189		1545.3		3124.5		4491		4236		9518		10287

		Gouvernement		7013		5317		2986.7		1802		2170		1617		893		3429

		Investissements		120		32		33.6		84.7		118		23		2430		272

		Autres Exemptions		3763		3164		3269		2604.6		3518		4161		8076		8330

		Total		12900		10702		7834.6		7615.8		10297		10037		20917		22318

		Percentages		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001

		Diplomatic Missions/ NGOs		15.5		20.5		19.7		41.0		43.6		42.2		45.5		46.1

		Government		54.4		49.7		38.1		23.7		21.1		16.1		4.3		15.4

		Investments		0.9		0.3		0.4		1.1		1.1		0.2		11.6		1.2

		Other Exemptions		29.2		29.6		41.7		34.2		34.2		41.5		38.6		37.3
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		Burundi Exports

				1994		1995		1996		1997		1998		1999				2000		2001

		Café		57.2		89.2		28.8		76.6		51		42				33.9		19.7

		Thé		9.3		9.7		4.8		9		10.9		10.8				12.1		10.6

		Autres primaires		8.7		6.6		2.4		1.2		1		1				0.7		4.3

		Produits Manufacturés		5.4		7.4		4.5		0.6		1		1.1				2.4		4.6

		Total		80.6		112.9		40.5		87.4		64		55				49.1		39.2

		Burundi Importations

				1997		1998		1999		2000		2001

		Agriculture		1545.3		2325.2		3280.7		2425.8		5973.2

		Textiles et vètements		2258.1		1996.9		3658.6		6134.4		5561.2

		Produits alimentaires		8102.9		13946.6		9348.5		17915.3		16570.9

		Produits chimiques et pharmaceutiques		4567.3		6494.9		6433.8		9121.4		16570.9

		Engins mécaniques		3215.1		6823.1		4789.2		5835.8		8035.1

		Engins de transportation		5091.8		6650.3		6185.8		10458		12737

		Matériel éléctrique		2196.8		3565.5		3941.9		11369.4		6692.8

		Huiles minérales		4799.6		8304.5		10025.1		13369.4		13621.6

		Matériaux de construction		1779		3306.1		3695.9		5772.5		6421.1

		Autres biens de consommation		5145.5		8144.2		6604.6		11271.4		13567

		Autres biens de production		2861		3060.8		2641.2		3431.037		3192.3

		Autres biens d'équipement		1686.5		2890.2		2826.5		5041.2		6508.1

		sum		43248.9		67508.3		63431.8		102145.637		115451.2

														M

				1997										1997				2000

		Agriculture		4.3850737798		3.6						Agriculture		20.7				25.4

		Textiles et vètements		6.4077752554		5.2						food		18.4				22.9

		Produits alimentaires		22.9934733258		18.7						mining		12.4				14.0

		Produits chimiques et pharmaceutiques		12.9605561862		10.6						fuel		11				11.8

		Engins mécaniques		9.1234392736		7.4						manufactures		66.5				60.0

		Engins de transportation		14.4489216799		11.8						iron & steel		2.6				2.5

		Matériel éléctrique		6.2338251986		5.1						chemicals		17.3				13.3

		Huiles minérales		13.6197502838		11.1						other semi-manufactures		12.5				12.3

		Matériaux de construction		5.0482406356		4.1						machinery & transport equipment		25.3				22.9

		Autres biens de consommation		14.6013053348		11.9						power generating machines		0.7				0.5

		Autres biens de production		8.11861521		6.6						other non-electrical machinery		5				2.9

		Autres biens d'équipement		4.7857548241		3.9						office machines &		4				11.2

		sum		122.7267309875								other electrical machines		4.3				2.2

				2001								automotive products		10.2				5.1

		Agriculture		7.1931599229		5.2						other transport equipment		1.1				1.0

		Textiles et vètements		6.6970134875		4.8						textiles		3.8				3.3

		Produits alimentaires		19.955322736		14.4						clothing		0.6				0.4

		Produits chimiques et pharmaceutiques		19.955322736		14.4						other consumer goods		4.4				5.2

		Engins mécaniques		9.6761801541		7.0						other		0.4				0.6

		Engins de transportation		15.3383911368		11.0						gold		0				0.2

		Matériel éléctrique		8.0597302505		5.8

		Huiles minérales		16.4036608863		11.8

		Matériaux de construction		7.7325385356		5.6								1997				2002.0

		Autres biens de consommation		16.3379094412		11.8						food		18.4		food		22.9

		Autres biens de production		3.8442919075		2.8						fuel		11		fuel		11.8

		Autres biens d'équipement		7.8373073218		5.6						iron & steel		2.6		iron & steel		2.5

				139.0308285164								chemicals		17.3		chemicals		13.3

												other semi-manufactures		12.5		other semi-manufactures		12.3

												non-electrical machinery		5.7		non-electrical machinery		3.4

												electrical machines		8.3		electrical machines		13.4

												transport equipment		11.3		transport equipment		6.1

												Textiles & clothing		4.4		Textiles & clothing		3.7

												Other		8.5		Other		10.7

														0				0
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Graphique I.4
Structure des importations, 1997 et 2000
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Source:

Total: 120.6 millions de dollars EU

Total: 150.2 millions de dollars EU

Calculs du Secrétariat de l'OMC basés sur des données extraites de Comtrade des Nations Unies.
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a

Source:

Graphique I.2
Structure des exportationsa, 1994-00

Y compris les ré-exportations.

Calculs du Secrétariat de l'OMC basés sur des données extraites de Comtrade des Nations Unies.
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		Burundi Exports

				1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000

		Café		57.2		89.2		28.8		76.6		51		42		33.9

		Thé		9.3		9.7		4.8		9		10.9		10.8		12.1

		Autres primaires		8.7		6.6		2.4		1.2		1		1		0.7

		Produits Manufacturés		5.4		7.4		4.5		0.6		1		1.1		2.4

		Total		80.6		112.9		40.5		87.4		64		55		49.1

				1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000

		Café		48.4		55.4		58.5		93.7		96.3		66.5		73.2

		Thé		1.1		1.4		2.4		3.8		1.5		1.9		7.1

		Autres produits primaires		4.8		6.5		8		2.2		2		3		13.4

		Produits Manufacturés		1.6		2.2		0.9		0.3		0.2		0.2		0.5

		Or		44		34.5		30.2		0		0		28.4		5.7

				99.9		100		100		100		100		100		99.9

		Total		171.6		178.9		81.8		68.7		86.5		62.4		42.8

		Burundi Importations

				1997		1998		1999		2000		2001

		Agriculture		1545.3		2325.2		3280.7		2425.8		5973.2

		Textiles et vètements		2258.1		1996.9		3658.6		6134.4		5561.2

		Produits alimentaires		8102.9		13946.6		9348.5		17915.3		16570.9

		Produits chimiques et pharmaceutiques		4567.3		6494.9		6433.8		9121.4		16570.9

		Engins mécaniques		3215.1		6823.1		4789.2		5835.8		8035.1

		Engins de transportation		5091.8		6650.3		6185.8		10458		12737

		Matériel éléctrique		2196.8		3565.5		3941.9		11369.4		6692.8

		Huiles minérales		4799.6		8304.5		10025.1		13369.4		13621.6

		Matériaux de construction		1779		3306.1		3695.9		5772.5		6421.1

		Autres biens de consommation		5145.5		8144.2		6604.6		11271.4		13567

		Autres biens de production		2861		3060.8		2641.2		3431.037		3192.3

		Autres biens d'équipement		1686.5		2890.2		2826.5		5041.2		6508.1

		sum		43248.9		67508.3		63431.8		102145.637		115451.2

				1997

		Agriculture		4.3850737798		3.6

		Textiles et vètements		6.4077752554		5.2

		Produits alimentaires		22.9934733258		18.7

		Produits chimiques et pharmaceutiques		12.9605561862		10.6

		Engins mécaniques		9.1234392736		7.4

		Engins de transportation		14.4489216799		11.8

		Matériel éléctrique		6.2338251986		5.1

		Huiles minérales		13.6197502838		11.1

		Matériaux de construction		5.0482406356		4.1

		Autres biens de consommation		14.6013053348		11.9

		Autres biens de production		8.11861521		6.6

		Autres biens d'équipement		4.7857548241		3.9

		sum		122.7267309875

				2001

		Agriculture		7.1931599229		5.2

		Textiles et vètements		6.6970134875		4.8

		Produits alimentaires		19.955322736		14.4

		Produits chimiques et pharmaceutiques		19.955322736		14.4

		Engins mécaniques		9.6761801541		7.0

		Engins de transportation		15.3383911368		11.0

		Matériel éléctrique		8.0597302505		5.8

		Huiles minérales		16.4036608863		11.8

		Matériaux de construction		7.7325385356		5.6

		Autres biens de consommation		16.3379094412		11.8

		Autres biens de production		3.8442919075		2.8

		Autres biens d'équipement		7.8373073218		5.6

				139.0308285164
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a

Source:

Graphique I.3
Destinations des exportationsa, 1994-00

Y compris les ré-exportations.

Calculs du Secrétariat de l'OMC basés sur des données extraites de Comtrade des Nations Unies.
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		Burundi - direction of trade

		Exports

				1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000

		Pays Africains		4.4		6.2		9.8		15.3		2.5		4.5		14.4

		Royaume-Uni		16.3		18.3		9.5		31.4		12.3		14.3		12.6

		Allemagne		6		2.7		1.8		19.4		10.1		3.9		2.2

		Belgique		34.8		33.1		29.4		15.4		8.9		31.4		12.5

		Autres UE		2.1		2.8		1.4		0.5		1.4		10.3		15.7

		Suisse		19.2		10.6		8.1		13		9.6		17.8		26

		Autres		17.1		26.3		40		5		55.1		17.7		16.7

				99.9		100		100		100		99.9		99.9		100.1

		Imports

				1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000

		Pays Africains		18.7		16.4		17.3		22.1		23.4		27.1		25.9

		Belgique		13.9		15.4		15.4		18.2		19.3		16.9		12.6

		France		11.4		10.1		8.6		9.4		9.1		5.1		13.3

		Allemagne		5.2		8.1		8.8		6.6		6.1		5		3.5

		Autres UE		12.2		17.2		12.7		12.2		9.3		8.9		7.2

		Arabie Saoudite								9.6		11.5		14.1		12.1

		Asie		30.4		24.7		29.3		17.1		16.5		14.8		18.3

		Autres		8.2		6.8		7.8		4.9		4.8		8		7.1

				42.7		50.8		45.5		46.4		43.8		35.9		36.6

				1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000

		Pays Africains		10.1		12.6		24.5		2.7		3		2.1		17

		Royaume-Uni		24.1		28.4		13.4		27		28		29		30

		Allemagne		3.5		3.9		2.1		21.4		10.4		4.9		1.4

		Belgique		1.4		2.1		2.1		16		9.2		3.2		4.9

		Autres EU		10		4		2.2		0.4		1.9		12.1		12.8

		Autres		50.9		48.8		55.7		31.6		45.6		44.9		32.9
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Graphique I.1
Part du commerce extérieur des marchandises dans le PIB, 1995-01

Pourcentage

Source:

FMI, annexe statistique, mars 2000 et octobre 2002; Banque de la République du Burundi, bulletin mensuel, différents numéros.
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				1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001

		GDP		218.1		248.2		319.4		364		423		455.5		495.7

		exports		28.2		12.3		30.8		28.6		31		35.4		32.5

		imports		43.8		30.3		33.9		55.3		54.8		77.7		90

				1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001

		Exportations		12.9		5.0		9.6		7.9		7.3		7.8		6.6

		Importations		20.1		12.2		10.6		15.2		13.0		17.1		18.2

		Coffee exports						27		22.8		23.7		24.4		16.4

		perc total exp						87.6623376623		79.7		76.5		68.9		50.5		72.6444644839

				1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001

		GDPmkrptice		233.7		249.9		272.6		342.8		400.2		455.5		511.1		550

		Agriculture		95.2		105		136		157.1		168.6		184.8		184		195.8

		Mining		1.4		1.3		1.5		3		3.8		4.7		5.1		5.6

		Manufacturing		44.3		40.7		36.5		47.6		57.5		70.8		80.5		88.7

		Services		62.6		71.1		74.1		111.8		134.1		162.7		185.9		205.5

		Agriculture		40.7		42.0		49.9		45.8		42.1		40.6		36.0		35.6

		Mining		0.6		0.5		0.6		0.9		0.9		1.0		1.0		1.0

		Manufacturing		19.0		16.3		13.4		13.9		14.4		15.5		15.8		16.1

		Services		26.8		28.5		27.2		32.6		33.5		35.7		36.4		37.4

				1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001

		GDPmkrptice		233.7		249.9		272.6		342.8		400.2		455.5		511.1		550

		Gross Savings

		Gross Investment		23.5		23.3		31.7		27.2		35.8		38.5		42.9		45.1

				10.1		9.3		11.6		7.9		8.9		8.5		8.4		8.2

		Public Investment								16.9		23.5		31.3		31.1		33

		Private Investment								7.6		9.1		7.2		11.8		12.1

		Public Investment								4.9		5.9		6.9		6.1		6.0

		Private Investment								2.2170361727		2.2738630685		1.5806805708		2.3087458423		2.2

				1997		1998		1999		2000		2001

		Inflation		31.1		12.5		3.4		24.3		9.3		16.12






